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Notice de présentation du compte administratif 2023 

 

Cette notice complète les délibérations et présente une synthèse des principales évolutions 
financières constatées sur le budget principal (A), les budgets annexes (B) et l'encours de dette (C) 
au 31/12/2023. 

 

 

A / Le budget principal : une situation financière consolidée malgré le 
contexte inflationniste  

 

L’exercice 2023 de la Ville de Pau s’inscrit dans un contexte inflationniste encore très présent. Le 
taux d’inflation s’établit à 4,9% selon l’INSEE en 2023 soit le plus haut niveau d’inflation de ces trente 
dernières années après 2022 (5,2%). Le niveau d’inflation a été particulièrement vigoureux en début 
d’année (pic à 6,3% en février) avant de ralentir progressivement pour atteindre un point bas à 3,5% 
au mois de novembre (3,7% en décembre). 

L’inflation a eu en 2023 un effet très sensible sur le niveau des dépenses communales et notamment 
au niveau des coûts énergétiques.  

De plus, la revalorisation du point d’indice en 2022 (+ 3,5 % au 1er juillet) puis en 2023 (+ 1,5 % au 
1er juillet) ainsi que la remontée des taux d’intérêts ont également contribué à une progression des 
dépenses de fonctionnement plus importante qu’en 2022.  

Malgré ce contexte défavorable, la ville de Pau a poursuivi ses efforts de rigueur budgétaire 
permettant ainsi de maintenir une épargne brute à un niveau de 24,1 M€ et une épargne nette de 
14,1 M€. 

En 2023, la collectivité a continué de déployer un ambitieux programme d’investissement autour de 
projets structurants de transformation de la Ville (Pôle d’échanges multimodal, Place de la monnaie, 
aménagement des espaces publics autour du Pôle culturel du Foirail, …) ou d’entretien du 
patrimoine communal (voirie, écoles et équipements sportifs notamment).  

Afin de maintenir une trajectoire financière saine et maîtrisée dans une période de plus en plus 
incertaine, le niveau des dépenses d’équipement s’est élevé à 36,7 M€ conformément aux 
orientations budgétaires. 

La capacité de désendettement de la Ville de Pau s’est établi en 2023 au niveau très satisfaisant de 
4,6 ans sur le budget général (5,8 ans en 2021 et 4,9 ans en 2022). 

Face à un avenir incertain, cette situation financière saine permet à la ville de Pau de continuer à 
développer des projets structurants pour l’avenir.  

L'excédent disponible pour 2024 s'établit à 11,28 M€. 
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Le tableau ci-dessous décompose la formation et la variation de l'épargne (hors renégociation de la 
dette) : 

 

 

 

Le graphique ci-dessous présente l’évolution des épargnes brutes et nettes de la collectivité. Pour 
rappel, l'épargne de la collectivité avait baissé sur la période 2013-2017 à la suite de la chute brutale 
des dotations de l'Etat (-7 M€). 
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La courbe suivante présente l’évolution de la capacité de désendettement de la Ville de Pau. Ce 
ratio répond à la question suivante : en combien d’années d’exercices budgétaires la collectivité 
peut-elle rembourser la totalité du capital de sa dette en supposant qu’elle y consacre l’intégralité 
de son épargne brute ? 

 

 

 

Tout en maintenant un niveau d’investissement élevé pour transformer la ville (moyenne d’environ 
40 M€ de dépenses annuelles d’investissement hors dette), la capacité de désendettement de la 
collectivité est revenue à un niveau proche de celle de 2018. Le ratio s’est amélioré en 2022 et 
encore en 2023 grâce à une gestion rigoureuse et à une bonne tenue du niveau de l’épargne.  

Pour rappel, dans le cadre de la contractualisation, l’Etat imposait aux communes de rester sous un 
plafond de 12 années. Nous nous sommes fixés pour notre part l’objectif de demeurer autour de 7,5 
années pour maintenir une situation financière saine 

 

1. Les recettes de fonctionnement 

En 2023, les recettes de fonctionnement s’établissent à 128,1 M€ (+5,8% pour les seules recettes 
courantes). Les contributions directes locales (taxe foncière, taxe d’habitation et coefficient 
correcteur) représentent 63,1 % des recettes de fonctionnement (cf. infra).  

L'évolution globale des chapitres de recettes : 
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1.1 Le produit des services : 10,63 M€  

Les produits des services s’élèvent à 10,63 M€. Les principales ressources de ce chapitre budgétaire 
sont les suivantes :  

 1,96 M€ de charges de personnel refacturées à la Communauté d’agglomération et à divers 
organismes, 

 1,75 M€ sur redevances et droits des services périscolaires, 

 1,51 M€ de redevances d'occupation du domaine public, 

 1,51 M€ relatifs aux horodateurs et autres droits de stationnement, 

 927 K€ de redevances à caractère sportif (piscines, trinquets… : stable), 

 855 K€ de refacturation au CCAS des repas achetés auprès de la SPL Pau Béarn Pyrénées 
Restauration. 

A noter que les redevances et droits des services culturels progressent de 76,6 K€ en 2023 pour 
atteindre 268 K€. Cette hausse s’explique principalement par le nouvel évènement concernant « la 
saison de jazz » créé à la fin de l’année 2022 après l’inauguration du Pôle culturel du Foirail. 

La refacturation des frais énergétiques du site des Halles à la SPL Halles et République ainsi qu’au 
budget annexe des parkings apparaît en diminution (-214 K€). En effet, les frais énergétiques sont 
directement pris en charge par le budget annexe des parkings depuis le 1er janvier 2023. Le budget 
annexe refacture ensuite à la SPL Halles et République les consommations qui lui incombe. 

Le détail des recettes comptabilisées sur ce chapitre est présenté dans le tableau ci-dessous : 

 

 

1.2 Impôts et taxes : 95,26 M€  

Les recettes issues de ce chapitre budgétaire présentent une progression de 6,6% soit un produit 
supplémentaire de 5,86 M€.  

Cette progression s’explique principalement par le produit des contributions directes (taxes foncières, 
taxes d’habitation et coefficient correcteur) qui s’élèvent à 80,81 M€ en 2023. En 2023, ces rentrées 
fiscales ont été dynamiques en raison de la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives des locaux 
d’habitation indexée sur la base de l’indice des prix à la consommation harmonisé à la fin du mois 
de novembre 2022 soit 7,1%. Le produit de la taxe foncière progresse toutefois moins vite que cette 
revalorisation forfaitaire dans la mesure où les valeurs locatives des locaux professionnels, qui 
pèsent environ 21% du montant total des bases de taxe foncière, évoluent depuis 2017 selon des 
mécanismes moins dynamiques. 
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Par ailleurs, il convient ici de préciser que le produit de la taxe d’habitation a été anormalement élevé 
en 2023. La campagne 2023 a été réalisée pour la première année à partir des données que les 
propriétaires ont déclaré dans le service « Gérer Mes Biens Immobiliers » (GMBI) déployé par la 
DGFiP. 

En cas d’absence de déclaration du propriétaire, l’administration fiscale a fait le choix de reconduire 
l’imposition de l’année précédente. En outre, en cas de discordance entre l’adresse du logement 
connue dans GMBI et l’adresse du domicile principal déclarée par l’occupant à l’impôt sur le revenu, 
une taxe d’habitation sur les résidences secondaires a pu être émise à tort. Cette situation a conduit 
à une augmentation anormale du rendement de la TH en 2023. Ce qui peut être constaté dans le 
tableau ci-dessous qui détaille les produits 2022 et 2023 des contributions directes. 

 

Outre les contributions directes, le produit de la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité 
(TCFE) a également augmenté en 2023 en raison d’un chevauchement entre l’ancien et le nouveau 
système. En effet, à compter du 1er janvier 2023, la part communale, intégrée à l’accise sur 
l’électricité, est désormais reversée par la DGFiP aux communes. Cette part a représenté pour la 
Ville de Pau un produit de 1,45 M€ en 2023 soit un montant légèrement supérieur au produit constaté 
les années précédentes. Toutefois, la Ville de Pau a également perçu en 2023 les sommes encore 
dues par les fournisseurs d’électricité au titre de l’ancien système soit un montant de 511 K€ (dernier 
trimestre 2022 essentiellement). 

D’autres recettes fiscales ont été moins dynamiques en 2023. C’est le cas notamment des droits de 
mutation dont le produit baisse de 8,7% à 4,54 M€.  

La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) a également connu un moindre rendement en 2023 
en raison des politiques locales restrictives mises en place sur les enseignes et la publicité. 

Le tableau ci-dessous présente l’évolution des recettes des impôts et taxes. 
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1.3 Dotations et participations : 19,07 M€  

Les dotations de l’Etat représentent, en 2023, 82% du produit total de ce chapitre budgétaire et 
s’élèvent à 15,6 M€.  

Le niveau des dotations de l’Etat repart à la hausse en 2023 après deux années de baisse. Cette 
progression présente toutefois une dynamique nettement inférieure à l’inflation (+0,6%).   

 

Ces financements sont complétés par d’autres dotations et compensations versées par l’Etat. Il s’agit 
de ressources suivantes : 

 Compensations fiscales pour les exonérations de taxe foncière et DMTO : 561 K€ 

 Dotation générale de décentralisation : 217 K€ 

 Fonds de soutien pour la mise en œuvre des Temps d’Activité Périscolaire (TAP) : 209 K€ 

 Dotation pour les titres sécurisés : 179 K€ 

 Fonds de compensation de la TVA : 164 K€ 

 Financement du centre de recherche et de création théâtrale : 100 K€ 

 Dotation forfaitaire de recensement : 16 K€ 

 Financement divers dispositifs (maison du citoyen, colonies apprenantes, contrats uniques 
d’insertion, remboursement matériel électoral…) : 378 K€  

Par ailleurs, la CAF continue de représenter un partenaire important de la Ville de Pau pour le 
financement de politiques publiques à destination de la jeunesse et de publics fragiles (Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement, activités périscolaires, …). En 2023, cette aide est évaluée à 1,22 M€ 
pour le seul budget général. 

Il convient également de noter que la Commune a perçu une subvention de 217 K€ du Fonds pour 
l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) au titre des actions 
menées en faveur des agents en situation de handicap sur la période 2019-2022. 

D’autres financements d’origine divers (Département, GIP DSU, ARS…) ont été comptabilisés pour 
un montant de 179 K€. Ils complètent ce chapitre budgétaire. 

 

1.4 Autres produits de gestion courante : 1,37 M€  

Ce chapitre budgétaire, en progression de 47,4%, est composé du revenu des immeubles et des 
redevances versées par les délégataires. 

Le produit des loyers a représenté un montant de 654 K€ en 2023 soit une hausse de 199 K€ par 
rapport à 2022. Cette hausse provient, pour l’essentiel, des loyers facturés pour l’utilisation du Pôle 
culturel du foirail (222 K€ en 2023 contre 67 K€ en 2022). L’indexation des loyers a également 
contribué à une progression de ces ressources. 

Les redevances versées par les délégataires ont également connu une croissance importante de 
240 K€ pour atteindre 713 K€. Cette évolution est liée à l’augmentation du montant des redevances 
variables sur les contrats de délégation concernant le zénith (+ 141 K€), le crématorium (+ 73 K€) 
et le Palais Beaumont (+ 26 K€).  

Ces redevances variables versées en 2023 concernent l’exercice 2022. Elles sont donc en hausse 
par rapport à l’exercice 2021 encore marqué par l’épidémie de COVID. 
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Les délégations de service public ont généré, au global, les recettes suivantes : 

 Crématorium : 269 K€ 

 Zénith : 246 K€ 

 Palais Beaumont : 130 K€ 

 Halles et République : 32 K€ 

 Casino : 20 K€ 

 Tennis Club de Pau : 16 K€ 

 

1.5 Atténuation de charges : 549 K€  

Les principales recettes associées à ce chapitre concernent les remboursements de la CPAM ou de 
notre assureur pour les risques statutaires lors des arrêts de travail des agents de la collectivité. Ces 
recettes, variables d’une année sur l’autre, ont représenté un montant de 549 K€ en 2023.  

 

1.6 Produits exceptionnels : 1,20 M€  

Les produits exceptionnels intègrent les cessions d’immobilisations qui ont représenté un montant 
de 462 K€ en 2023. L’opération la plus importante a concerné la cession pour 304 K€ d’un îlot pour 
la construction de logements en accession sociale à la propriété rue du Capitaine Guynemer. 

Les produits exceptionnels divers s’établissent en 2023 à 696 K€. Ils sont composés principalement 
de versements de nos assureurs à la suite de sinistres. Les autres recettes exceptionnelles s’élèvent 
à 38 K€ dont 26 K€ pour les annulations de titres sur exercices antérieurs. 

 

2. Des dépenses de fonctionnement maîtrisées malgré le contexte 
inflationniste 

L’exercice 2023 a été marqué par un niveau d’inflation encore élevé qui porte plus sensiblement sur 
les charges à caractère général et sur les charges financières via la hausse des taux de la BCE. Il 
convient de souligner que tous les marchés publics de la collectivité, qu’ils soient notifiés en 2023 
ou plus anciens, ont été concernés par la hausse des prix en raison des mécanismes d’indexation. 

Ce phénomène inflationniste a été particulièrement significatif au niveau des ressources 
énergétiques où l’augmentation des prix a été la plus prégnante (cf. infra). 

Conséquence de l’inflation, le Gouvernement a décidé de revaloriser le point d’indice des 
fonctionnaires le 1er juillet 2022 (+3,5% qui impacte, en année pleine, l’exercice 2023) et le 1er juillet 
2023 (+1,5%). Ces mesures exogènes ont contribué à une augmentation plus importante de la 
masse salariale en 2023.  
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Le tableau ci-dessous présente l'évolution des dépenses réelles de fonctionnement depuis 
2019. 

 

 

 

2.1 Les charges à caractère général : 25,75 M€ 

La progression des charges à caractère général s’explique prioritairement par la hausse des tarifs 
appliqués aux charges énergétiques. 

Ainsi, en 2023, la hausse des tarifs moyens des fluides s’élève à environ 54% sur l’électricité et 295% 
sur le gaz. A la suite de ces augmentations tarifaires, les frais d’énergie et d’électricité des compteurs 
permanents ont atteint 5,11 M€ en 2023.  

A noter que le coût a toutefois été amorti par une baisse des niveaux de consommation d’électricité 
grâce au plan de sobriété énergétique. 

D’une manière générale, et au-delà des frais énergétiques, tous les services publics proposés par 
la collectivité ont été affectés par l’inflation. Comme cela a déjà été évoqué ci-dessus, même les 
marchés anciens ont été concernés par des hausses de prix puisqu’ils contiennent des révisions 
tarifaires fonction de l’inflation. 

Toutefois, il faut souligner que les charges à caractère général hors dépenses énergétiques ont 
augmenté de seulement 352 K€ (+1,8%) ce qui témoigne de notre maîtrise des dépenses de 
fonctionnement. 

 

2.2 Les charges de personnel : 59,70 M€ 

L’évolution de la masse salariale de la Ville de Pau sur l’exercice 2023 se décompose de la façon 
suivante : 

 l’augmentation du point d’indice (+ 1,5%) à compter du 1er juillet 2023, 

 l’effet report de l’augmentation du point d’indice en 2022 (3,5% à compter du 1er juillet 2022), 

 le versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat, 

 les nouvelles modalités de prise en charge du contrat collectif de prévoyance à compter du 
1er janvier 2023, 

 la hausse du SMIC des 1er janvier et 1er mai 2023, 

 la revalorisation des débuts de grille indiciaire des agents des catégories C et B (jusqu’à 9 
points) à compter du 1er juillet 2023. 
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Il s’ajoute à cela, comme chaque année, l’impact du Glissement Vieillesse Technicité (GVT) qui 
correspond à l’augmentation de la masse salariale liée :  

 à l’avancement des agents sur leur grille indiciaire (composante « Vieillesse »), 

 au changement de grade ou de catégorie des agents à la suite d’une promotion interne ou 
de la réussite à un concours (composante « Technicité »). 

Au 31/12/2023, l’effectif de la Ville de Pau était de 1592 agents permanents et non permanents dont 
68 agents affectés sur les budgets annexes.  

 

2.3 Atténuation de produit : 986 K€  

Ce chapitre budgétaire est constitué essentiellement de la contribution au fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) qui s’élève à 902 K€ en 2023 
(866 K€ en 2022).  

Les dégrèvements de Taxe d’Habitation sur les Locaux Vacants (THLV) qu’il convient de rembourser 
à l’Etat sont également financés sur ce chapitre budgétaire (83 K€ en 2023). 

 

2.4 Autres charges de gestion courante : 14,93 M€  

Ce chapitre budgétaire est composé, pour l’essentiel, des différentes subventions de fonctionnement 
versées par la Ville de Pau à des tiers pour soutenir ses politiques publiques. 

La subvention en faveur du CCAS s’établit à 4,80 M€ en 2023 soit 32,2% des autres charges de 
gestion courante.  

Comme en 2022, la collectivité a par ailleurs financé l’Ecole Supérieure d'Art et de Design (ESAD 
Pyrénées) pour un montant de 1,32 M€ en 2023.  

Le budget général de la Ville a également consacré une enveloppe stable de 830 K€ pour assurer 
l’équilibre du budget annexe du centre social du Hameau.  

De nombreuses subventions sont par ailleurs versées pour soutenir la vie associative dans des 
domaines tels que la culture, le sport, la cohésion sociale, la jeunesse ou la vie éducative. 

Le Comité d’Action Sociale Intercommunal de Pau a perçu en 2023 une subvention de 254 K€ pour 
soutenir les offres de loisirs et d’accompagnement social proposées par cet organisme aux 
employés de la collectivité. 

A noter également que les admissions en non valeur et les créances éteintes sont imputées sur ce 
chapitre budgétaire. Elles ont représenté une dépense de 102 K€ en 2023 soit une baisse de          
148 K€ par rapport à 2022. 

 

3. La section d’investissement : 36,76 M€ de dépenses 
d’investissement hors dette, la poursuite du programme de 
transformation de la ville 

L’année 2023 a été marquée par un niveau d’investissement encore soutenu. Conformément aux 
orientations budgétaires, il s’inscrit toutefois en baisse par rapport à la période précédente (2019-
2022) ce qui a permis de limiter le recours à l’emprunt dans un contexte d’incertitude et de remontée 
des taux. 

En 2023, des investissements particulièrement conséquents ont été consacrés à la rénovation 
comme à l’entretien de notre patrimoine communal. Parmi les plus notables, 2,1 M€ ont été investis 
dans un projet à haute valeur environnementale pour la réhabilitation des anciens bâtiments des 
établissements LABAT.  
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Il convient également de noter des efforts encore en augmentation pour l’aménagement et la 
rénovation des groupes scolaires (4,7 M€). En 2023, les investissements les plus emblématiques 
ont concerné les rénovations des écoles Marancy (2,9 M€) et Trianon (974 K€). La poursuite du plan 
« école numérique » (677 K€) a également permis l’amélioration des conditions d’apprentissage des 
élèves palois. 

Au niveau de la voirie communale, 5,2 M€ ont été consacrés à l’entretien courant comme à la mise 
en œuvre de projets plus structurants qui transforment le visage de la Ville (Place de la monnaie, 
Îlot Batsalle). 

Les investissements relatifs au quartier du Foirail ont concerné les dernières factures du Pôle 
Culturel du Foirail inauguré le 30 septembre 2022 (1,35 M€) et les aménagements autour de 
l’équipement (1,5 M€).  

Le quartier Saragosse a poursuivi sa mue en 2023 avec 2,3 M€ investis notamment sur le dépôt des 
espaces verts, les jardins de Saragosse, l’extension du Parc Noulibos ou encore sur l’aménagement 
d’ensemble de l’ilot Corisande. 

D’autres efforts conséquents ont été investis vers l’entretien de notre patrimoine avec une 
préoccupation renouvelée pour la performance énergétique et l’accessibilité de nos équipements, 
l’aménagement des espaces publics et l’amélioration du cadre de vie ou le matériel mis à disposition 
des agents. 

Il convient enfin de noter que la Ville de Pau a participé au financement du Pôle d’échanges 
multimodal porté par la Communauté d’agglomération avec le concours du SMTU et de notre 
collectivité (363 K€ sur le budget général et 502 K€ sur le budget annexe des parkings en 2023). 

Le niveau d'exécution 2023 des dépenses réelles d'investissement (hors dette et hors opérations 
sous mandat) s’établit à 83,1 % du budget voté. 
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Le détail des investissements hors dette est présenté par chapitre budgétaire dans le tableau ci-
dessous : 

 

Ces dépenses ont été principalement financées par les recettes d’investissement suivantes : 

 12,93 M€ d’excédent de fonctionnement capitalisés de 2022 ; 

 12 M€ d’emprunts mobilisés, volume conforme à la trajectoire financière. L’encours s’établit 
à 110,9 M€ avec un ratio de désendettement très satisfaisant (cf. supra) ; 

 7,1 M€ de FCTVA ; 

 7,18 M€ de subventions ; 

o Etat = 4,85 M€ 

o Région = 604 K€ 

o Département = 566 K€ 
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o CAPBP = 1 M€ 

o Autres = 163 K€ 

 631 K€ Taxe d’aménagement ; 

 Autres recettes : 331 K€ ; 

Par ailleurs, il est à noter que le produit des cessions d'actif s'établit en 2023 à 462 K€.   

Le solde disponible pour 2024 après affectation du résultat de fonctionnement à la couverture du 
besoin de financement (dont 4,6 M€ de reports) s'élève à 11,28 M€. 

 

B / Les budgets annexes 
 

1. Les parkings : une situation financière consolidée 

Le redressement de la situation financière du budget annexe des parkings engagé en 2022 a été 
consolidé en 2023 avec une amélioration des principaux ratios financiers : 

 2,24 M€ d’épargne brute (+13,2%), 

 845 K€ d’épargne nette (+32,4%), 

 12,87 M€ d’encours de dette (-5,8%), 

 Capacité de désendettement à 6,1 années (6 ,9 années en 2022) 

En 2023, tous les parkings présentent des recettes en augmentation par rapport à 2022. La hausse 
des recettes d’exploitation s’explique par les trois raisons suivantes : 

 la hausse de la fréquentation (environ +3%), 

 les ajustements tarifaires appliqués au 1er mars 2022 qui jouent en année pleine en 2023, 

 l’ouverture des parkings courte durée (mars 2022) et longue durée (juillet 2023) du Pôle 
d’échanges multimodal.  

A noter que, comme les années précédentes, des opérations de gratuité ont été menées en 2023. 
Au total, quatre jours de gratuité ont ainsi été accordés (les 3 et 4 mars et les 25 et 26 août 2023) 
représentant un manque à gagner d’environ 52 K€. 
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Les dépenses réelles de fonctionnement ont fortement augmenté en 2023 (+22,49%) en raison 
d’une évolution de la prise en charge des frais énergétiques du site des Halles. Avant 2023, les 
factures étaient prises en charge par le budget général qui refacturait ensuite au budget annexe des 
parkings et à la SPL Halles et République. A compter du 1er janvier 2023, le budget annexe prend 
en charge toutes les factures d’énergie avant de refacturer à la SPL Halles et République la 
consommation lui incombant. 

Ainsi, en 2023, les dépenses énergétiques ont représenté 711 K€ dont 254 K€ ont été refacturées à 
la SPL Halles et République. 

Au total, les dépenses à caractère général ont évolué de 799 K€ en 2022 à 1,34 M€ en 2023. Les 
charges financières ont également fortement progressé dans un contexte de hausse des taux. La 
maîtrise de la masse salariale permet de limiter la hausse dépenses de fonctionnement à +22%. 

Les dépenses d’équipement se sont élevées à 889 K€ en 2023 dont notamment 502 K€ versés à la 
CAPBP au titre de la participation du budget annexe aux travaux du Pôle d’échanges multimodal. 
Le remboursement du capital de la dette a par ailleurs représenté un montant de 1,4 M€ en 2023. 

Ces dépenses d’investissement ont été notamment financés par un emprunt de 600 K€.  

L'excédent de clôture s'établit à 1,26 M€. 

2. Les opérations d'aménagement  

Depuis le transfert à la Communauté d’agglomération des périmètres à vocation économique des 
trois zones d’aménagement suivantes : PAPPYR, PARKWAY et EUROPA, les interventions sont 
réduites sur ce budget. 

En 2023, le seul mouvement réel a concerné une régularisation positive de TVA de 0,14€.  

L'excédent de clôture s'établit à 1,24 M€. 

3. Le centre social du hameau 

Les recettes réelles de fonctionnement se présentent en légère diminution à 1,40 M€ (-0,8%). Elles 
sont principalement constituées par les ressources suivantes : 

 une subvention d'équilibre du budget général de 830 K€, 

 des financements CAF à hauteur de 288 K€, 

 des subventions du Département (86 K€) et du GIP DSU (83 K€), 

 des facturations aux familles de 53 K€.  

Les dépenses réelles de fonctionnement atteignent 1,5 M€. 

L'excédent de clôture s'établit à 143 K€. 
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C / Le point sur la dette au 31/12/2023 

 

En 2023, le taux moyen consolidé s’élève à 1,75% contre 1,27% en 2022 et 0,86% en 2021. Cette 
hausse est la conséquence du renchérissement du coût des emprunts liée à la situation du marché 
du crédit. Il convient de le rapprocher du niveau de l’inflation 2023 qui était de l’ordre de 4,9%.  

La collectivité a mobilisé principalement des emprunts à taux fixe durant la période où les taux étaient 
bas si bien que la part restreinte de notre encours à taux variable (28,7%) permet de limiter l’impact 
de ces hausses de taux sur nos charges financières. 

 

1 / L'encours total de la collectivité 

En 2023, l’encours du budget principal a légèrement augmenté (+1,8%). Celui du budget annexe 
des parkings présente une diminution pour la quatrième année consécutive (désendettement). 

 

 

2/ Les opérations 2023 : 4 emprunts sur le budget principal, 1 emprunt sur le budget annexe 
parkings 

Les nouveaux emprunts 2023 : 

 

 

L’Agence France Locale, dont la Ville de Pau est actionnaire, a formulé les propositions les plus 
attractives sur 4 des 5 emprunts mobilisés en 2023.  

Compte tenu du niveau des taux d’intérêt en 2023, la mobilisation des emprunts nouveaux a été 
équilibrée entre des taux fixes et des taux variables. Ces emprunts à taux variables permettront de 
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bénéficier de la baisse des taux annoncée par les analystes à compter de la fin d’année 2024. 

  

3/ La répartition de l'indexation et le risque de taux : un encours sécurisé 

L'encours se répartit de la façon suivante : 

 

 

4/ La répartition par prêteurs et budgets : une répartition équilibrée 

L'encours consolidé contracté comprend 49 lignes. Il est réparti de la façon suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




